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Questions orales

M. Hnatyshyn: ... qu'il s'adresse aux membres du comité scientifique en vertu de ce programme,
au sujet de la compétence des personnes qui ont été nommées. d'abord être approuvés par le ministère de
Nous examinons scrupuleusement les nominations. En fait, et triche régionale.
je l'ai déjà expliqué à la Chambre à maintes reprises, c'est au
vu du curriculum vitae qui est parvenu à mon bureau que j'ai
décidé du choix des candidats. Je n'ai pas la moindre idée de
l'origine de l'autre curriculum vitae.

LE REMANIEMENT MINISTÉRIEL [Français]
LES BANQUES

M. Howard McCurdy (Windsor-Walkerville): Je voudrais
demander au ministre s'il est possible que ces curriculum vitae LA MISE EN PLACE DE CENTRES&B
aient été expurgés quand on a fait le grand ménage à l'occa- INTERNATIONAUX-LA POSITION DGC
sion du remaniement ministériel. M. Guy icard (Lavai): Monsieur le Prés

Une voix: Répondez à la question. s'adresse au ministre d'État (Finances).

M.Dans son Budget, le ministre des Fina
M. .'estpossble.zones franches et un centre bancaire int,

M. le Président: La parole est au député de Regina-Est. établis dans la région de Montréal.

Or, récemment nous avons entendu dir
*serait émis sur ces deux sujets. J'aimer

ministre d'État (Finances> si vraiment un il

LES FINANCES et, dans l'affirmative, pourquoi? Est-ce po
ou pour le centre bancaire internationalO ou

LE CRÉDIT D'IMPÔT POUR LES INVESTISSEMENTS DES
ENTREPRISES AU CAP-BRETON-L'ARTICLE DE JOURNAL SELON Lbon. Tom Hoddu (minitred'Étt(Fin'

LEQUEL DES INVESTISSEURS PROFITERAIENT INDÛMENT DU Président, non pas du tout. Il n'y a rien de
CRÉDIT D'IMPÔT du gouvernement de favoriser la mise en pt

M. Simon de Jong (Regina-Est): Monsieur le Président, je caires internationaux. Les discussions se P
m'adresse au ministre d'État aux Finances. Un article du représentants des gouvernements et des ville
Globe and Mail de ce matin nous apprend que des personnes
emploient les mêmes méthodes pour profiter du crédit d'impôt
pour les investissements des entreprises au Cap-Breton que
dans l'affaire du crédit d'impôt à la recherche scientifique. Le
ministre sait-il que des investisseurs peuvent gonfler les som- [Traduction]
mes versées à des conseillers surpayés et réclamer des commis- LE MULTICILTU$AIS
sions et déductions excessives en vertu du crédit d'impôt?

L'bon. Tom Hockin (ministre d'État (Finances)): Monsieur
le Président, le ministère des Finances et le gouvernement M. Sergio Marchi (Yo
s'appliquent à supprimer les échappatoires et à surveiller les question s'adresse au ministre d'État 4
questions de ce genre. Je tiens a dire au député que le minis- lisme. Lorsqueje l'ai interrogé au
tère de l'Expansion industrielle régionale surveille l'application qui a fait l'objet d'une fuite et o n l
du crédit d'impôt pour les investissements au Cap-Breton. Les canadien du multiculturalisme n'est
projets doivent tous être approuvés par le ministère. Ces ques- conservateur, le ministre a répondu q
tions sont suivies de près. port. Dix jours plus tard, il l'a sûrement

ONDEMANDEUNEENQUTEdoute à prendre des mesures conrète
ON DMAND UN ENQeTErétablir la~ réputation et l'intégrité de c

M. Simon de Jong (Regina-Est): J'ai une question supplé- national, pourquoi n'a-t-il pas exigé
mentaire, monsieur le Président. Tandis que le gouvernement immédiate du vice-président, M.
impose des restrictions à des organismes comme le Conseil refuse-t-il d'ordonner un examen complet
national de recherches, il perd des centaines de millions à f de cet importante
cause des échappatoires fiscales. Le ministre voudrait-il garan- nationale?
tir que tous les projets approuvés feront l'objet d'une surveil-
lance pour éviter que le problème qui s'est posé à l'égard du
crédit d'impôt à la recherche scientifique ne se répète? dnqej osrnote e ersn

L'bon. Tom Hockin (ministre d'État (Finances) Monsieur cours du prochain weekend. Cette
le Présidentu au crédit d'impôt e la recherche bredes sujets abordés.


